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Point 31 de l’ordre du jour
PROJET DE RÉSOLUTION

LA DÉFENSE PUBLIQUE OFFICIELLE, GARANTIE D’ACCÈS À LA JUSTICE

POUR LES PERSONNES EN CONDITION DE VULNÉRABILITÉ

(Comme convenu par le Conseil permanent à sa séance du 25 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 


AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT sa résolution AG/RES. 2656 (XLI-O/11), « Garanties d’accès à la justice : le rôle des défenseurs publics officiels », adoptée lors de sa Quarante et unième Session ordinaire tenue le 7 juin 2011 ;

RAPPELANT que conformément aux dispositions de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), de la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme et de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ainsi qu’aux dispositions applicables du droit international des droits de la personne, dans leur champ d’application respectif, les droits de la personne et les libertés fondamentales doivent être garantis et respectés, sans aucune distinction ;

RAPPELANT ÉGALEMENT que le Pacte international relatif aux droits civils et politiques établit l’obligation pour les États parties de prendre les dispositions législatives ou autres qui s’avèrent nécessaires pour assurer la validité des droits qui y sont reconnus. L’article 14 affirme que toute personne accusée d’un délit jouit du droit de se défendre elle-même ou de bénéficier de l’assistance d’un défenseur de son choix ; si elle n’a pas de défenseur, d’être informée de son droit d’en avoir un, et, chaque fois que l’intérêt de la justice l’exige, de se voir attribuer d’office un défenseur, sans frais, si elle n’a pas les moyens de le rémunérer ; 


AFFIRMANT le caractère universel, indivisible et interdépendant des droits de la personne ;

AFFIRMANT ÉGALEMENT que les États membres ont pour obligation de respecter et de garantir l’exercice des droits reconnus dans les traités internationaux auxquels ils sont parties et dans leur législation interne en supprimant les obstacles qui entravent ou limitent l’accès à la défense publique, de sorte que soit assuré un accès libre et intégral à la justice ;

SOULIGNANT que la Convention américaine relative aux droits de l’homme, en son article 8, établit dans les termes les plus larges les garanties judiciaires ;

CONSIDÉRANT que l’accès à la justice, qui est un droit fondamental de la personne, est également le moyen qui permet de rétablir l’exercice des droits qui ont été ignorés ou violés, tout en soulignant que l’accès à la justice n’a pas pour limite que l’entrée des personnes à l’instance judiciaire, mais qu’il s’étend tout au long du procès, et qu’il doit être adossé aux principes de l’État de droit ;
AYANT PRÉSENTE À L’ESPRIT : 


L’Observation générale no 32 du Comité des droits de l’homme des Nations Unies dont le paragraphe 9 établit que l’accès à l’administration de la justice doit être garanti effectivement dans tous les cas ;


Les “Règles de Brasilia sur l’accès à la justice des personnes en condition de vulnérabilité” destinées à garantir l’accès effectif à la justice des personnes en condition de vulnérabilité, sans discrimination aucune, pour que ces personnes puissent jouir intégralement des services du système judiciaire, lesquelles règles favorisent par ailleurs la mise en œuvre de politiques publiques visant à garantir aux personnes en condition de vulnérabilité une aide technique et juridique ;

SOULIGNANT la tâche accomplie par les défenseurs publics officiels dans divers pays du Continent américain pour défendre les droits fondamentaux des particuliers, précisément les services de défense gratuite qui permettent à quiconque d’accéder à la justice facilement et de manière opportune, en particulier les personnes qui sont en situation de vulnérabilité particulière ;

PRENAN EN COMPTE qu’il est d’une importance fondamentale que ce service jouisse d’une indépendance et d’une autonomie fonctionnelle ;

SOULIGNANT ÉGALEMENT la tâche accomplie par les défenseurs publics interaméricains pour défendre les droits des victimes de violations des droits de la personne dans le contexte du Mémorandum d’accord souscrit entre la Cour interaméricaine des droits de l’homme et l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF) concernant la désignation d’office d’un défenseur public qui recherche le droit de défense gratuit aux présumés victimes lors de l’examen des cas litigieux qui l’exigent ;

CONSTATANT AVEC UNE GRANDE SATISFACTION la conclusion de l’Accord de coopération générale entre l’AIDEF et l’OEA en application de la résolution AG/RES. 2656 (XLI-O/11), lequel entérine les relations de coopération entre l’AIDEF et l’OEA, dont l’objectif est de continuer d’intensifier la promotion et la protection du droit international relatif aux droits de la personne, en se concentrant sur les mesures communes visant à renforcer l’accès à la justice par le biais d’une défense publique autonome et indépendante. Dans cette perspective, suite à la coopération commune entre les deux organismes, l’OEA dispensera deux cours de formation sur l’organisation et le fonctionnement de l’OEA, ainsi que sur les droits de la personne à l’intention des membres de l’AIDEF ; ces cours seront dispensés durant le cours de l’année ;
DÉCIDE :


1.
D’affirmer que l’accès à la justice, qui constitue un droit fondamental de la personne, constitue également le moyen de rétablir l’exercice des droits qui ont été ignorés ou violés. 


2.
D’épauler la tâche réalisée par les défenseurs publics officiels des États du Continent américain, laquelle constitue un aspect essentiel du renforcement de l’accès à la justice et de la consolidation de la démocratie. 


3.
D’affirmer l’importance fondamentale que revêt le service de défense gratuit fourni par les défenseurs publics officiels pour la promotion et la protection du droit, pour quiconque, d’accéder à la justice, en particulier les personnes en situation de vulnérabilité particulière.


4.
De recommander aux États membres qui sont déjà dotés d’un service de défense gratuit d’adopter des mesures visant à assurer que les défenseurs publics officiels fonctionnent en toute indépendance et jouissent d’une autonomie fonctionnelle. 

5.
D’encourager les États qui ne disposent pas encore d’une institution de défense publique à envisager la possibilité d’en constituer une, dans le cadre de leur régime juridique.

6.
D’exhorter les États à encourager les activités de coopération internationale pour mettre en commun leurs données d’expériences et leurs pratiques optimales en la matière.
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7.
D’encourager les États et les organes du système interaméricain à promouvoir la conclusion d’accords afin de réaliser des activités de formation et d’apprentissage à l’intention des défenseurs publics officiels.

8.
De demander au Conseil permanent de réaliser, au premier trimestre 2013, une réunion spéciale dans le cadre de la Commission des questions juridiques et politiques de l’OEA qui traitera des échanges de pratiques optimales et de données d’expériences et à laquelle participeront les États membres, les membres de l’Association interaméricaine des bureaux de défenseurs publics (AIDEF), d’experts du milieu universitaire et de la société civile, ainsi que des représentants d’organisations internationales. 

9.
De demander au Secrétariat général de l’OEA de faire rapport, par le truchement du Département international du Secrétariat aux questions juridiques, sur la mise en œuvre des mandats issus de la résolution AG/RES. 2656 (XLI-O/11), et de mettre au point une compilation de pratiques optimales sur l’accès à la justice et la défense publique dans la région au cours du deuxième semestre 2013 se fondant sur les contributions écrites transmises par les États sur cette question ainsi que sur les résultats de la réunion spéciale d’échange de pratiques optimales et de données d’expériences prévue pour le premier trimestre de la même année.


10.
De se féliciter de la tenue du Cinquième Congrès de l’AIDEF qui aura lieu à Fortaleza (République fédérative du Brésil) du 15 au 17 août 2012, au cours duquel les experts nationaux et internationaux tiendront des discussions sur le rôle de la défense publique dans la réalisation effective des droits de la personne. Ce congrès s’attachera particulièrement à examiner les avancées et les contraintes enregistrées à travers la région au titre de l’application de la résolution AG/RES. 2656 (XLI-O/11), « Garanties d’accès à la justice : le rôle des défenseurs publics officiels ». 

11.
De demander au Conseil permanent de soumettre un rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources.
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